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PratiquesdeclasseL’évolution des pratiques d’évaluation est emblé-
matique de la mutation du système scolaire qui
s’opère souvent à l ’ insu de ses acteurs. Un long
travail de recherche avait été mené sur l ’évalua-
tion dès les années 1 960, pour lui donner une ap-
proche plus scientifique. A partir de 1 980, ces
travaux ont progressivement été pris en compte
dans la sphère éducative et les enseignants y ont
massivement adhéré, puisqu’i l s’agissait d’aider
les élèves à apprendre. Les mouvements d’Edu-
cation Nouvelle ont même été très en pointe dans
ce domaine.

Mais progressivement, les pratiques d’évaluation
menées par l ’ institution ont changé d’objectifs :
d’aide pédagogique à la personne, el le devient
outi l de politique économique visant à attribuer
une valeur à toute action humaine, valeur qui n’a
de sens que si el le est marchande. Avec le déve-
loppement de « l’économie de la connaissance »
(Stratégie de Lisbonne 2000) les systèmes sco-
laires doivent œuvrer au service du secteur éco-
nomique marchand. Le sociologue Jacques
Guigou affirme : « Avec l’ inessential isation du tra-
vail dans le processus de "création de valeur" et
l ’englobement d’activités humaines toujours plus
nombreuses dans le mouvement de la capital isa-
tion de l’espèce, l ’évaluation-formative contribue
intensivement à l ’ identification de ce qui peut-être
mis en "unités de valeur capital isables", en "cré-
dits", en "val idations" ».

Dans un contexte de compétition économique, de
concurrence pour l ’accès au travail , la compétition
scolaire est de plus en plus exacerbée et les
pressions sur les performances des enfants se
font de plus en plus vives. Les politiques éduca-
tives ont progressivement adopté les pratiques
d’évaluation managériales du monde de l’entre-
prise, notamment le « benchmarking », c’est-à-
dire la comparaison des résultats. Nous connais-
sons déjà le classement des systèmes scolaires à
travers le protocole Pisa, le classement des uni-
versités et celui des lycées, en attendant celui
des autres établissements, des enseignants et à
nouveau celui des élèves. Le pouvoir actuel a
quelque peu freiné cette évolution, mais nul doute
qu’une alternance politique signerait le retour en
force de cette tendance.

L’OCDE organise les évaluations Pisa dont le but
est d’établ ir une hiérarchie dans les systèmes
éducatifs et d’ériger les plus « performants » en
modèles. Dans les dix premiers de l’enquête
201 2, nous relevons 7 pays ou territoires asia-
tiques qui ont instauré des compétitions scolaires
à outrance, avec un recours massif au cours
complémentaires privés. Peu importe la souf-
france de ceux qui subissent ce régime. Pourtant
la devise de l’OCDE est : « Des politiques
meil leures pour une vie meil leure. » Cherchez
l’erreur.

Par ail leurs, les technologies nouvelles ouvrent
des possibi l ités i l l imitées de traçabil ité des per-
sonnes : recueil des résultats sous forme numé-
rique, Livret personnel de compétences (le format
numérique est en expérimentation) dont la Com-
mission Européenne souhaite faire le « passeport
pour l ’emploi ». La « culture de l’évaluation » doit
se développer à l ’école (rapport IGEN 2009).
L’école est chargée de fournir les indicateurs du
tri sélectif. Pour cela, on a recours à la neutral ité
apparente des chiffres mais on disqualifie tout ce
qui n’entre pas dans la mesure. Les évaluations
internationales donnent le ton : comprendre, cal-
culer, raisonner pour exécuter, connaître pour
produire. Dans de nombreuses académies, on
évalue aussi l ’apprentissage d’une langue étran-
gère. I l n’est aucunement question des connais-
sances dans le domaine des sciences humaines,
la capacité d’analyser, d’argumenter, de s’ex-
primer, d’exercer un sens critique, de créer. En
clair, on n’évalue que ce qui est uti le au monde
économique, désignant ainsi ce qui est important
dans les programmes.

L’évaluation est aussi un outi l très puissant pour
contrôler et gouverner les conduites individuel les,
les amenant à s’autoconformer aux exigences du
système dominant. On est loin d’une vision éman-
cipatrice où le travail serait source d’épanouisse-
ment et de réalisation de soi. Sous cette forme, i l
devient al iénant et vise surtout à asseoir la domi-
nation du capital isme.

De tout temps, le travail a été au cœur de luttes
sociales et politiques, entre les aspirations
d’émancipation des uns et la recherche de profits
des autres. L’école française n’a jamais été une
école égalitaire. Depuis Jules Ferry, el le a tou-
jours eu pour mission de faire émerger une élite
républicaine par le biais de la compétition sco-
laire. Notre système des grandes écoles est
unique au monde. Par conséquent, l ’école assure
clairement la reproduction des classes sociales.
Les révolutions françaises qui ont abouti ont tou-
jours été des révolutions bourgeoises.

A cela s’ajoutent de nouvelles formes d’organisa-
tion du travail qui se sont imposées aux systèmes
scolaires. El les sont inspirées par la doctrine néo-
l ibérale (Friedrich Hayek, Milton Friedman, etc.)
qui affirme la primauté de l’économie sur toutes
les autres sphères de l’existence humaine et pré-

conise une économie de marché basée sur une
libre concurrence sans entraves. La théorie du
« capital humain » qui s’appuie sur la précédente,
a des incidences encore plus directes sur l ’éduca-
tion. Les prémices de cette théorie étaient appa-
rues en 1 935, où l ’on s’interrogeait sur la
rentabil ité des dépenses d’éducation : « Tout in-
vestissement doit être rentable. La théorie du
capital s’applique à l’homme » (John R. Walsh).
Puis el le a été développée par un certain nombre
d’économistes de l’université de Chicago, surtout
Gary Becker (1 964).

La théorie du Capital humain semble s’être impo-
sée universel lement en matière d’éducation (aux
gouvernements de droite comme de gauche). El le
dessine le cadre qui régit les institutions scolaires
et universitaires, les entreprises mais aussi les
personnes.

Travail et évaluation en milieu scolaire
Jean­Paul Walter

La dimension politique du travail :
comprendre l’évolution des systèmes scolaires

Jean­Paul Walter

Débats



CHANTIERS n°26 Mai 2014

14

Pra
tiqu

es
de

cla
sse Quelques pistes

pour ne pas trop y perdre son âme
Jean­Paul Walter

Sachant qu’i l est diffici le d’échapper à la pression
institutionnelle, cel le des famil les, et de rompre
totalement avec le système, que faire pour ne pas
renoncer à notre éthique ? Je pense que la ré-
ponse se trouve souvent dans le renforcement de
certaines de nos pratiques.

D’abord ayons toujours en tête que nous
agissons au service de personnes et non pas de
systèmes. N’abandonnons pas l’utopie du « tra-
vail émancipateur ». El le seule peut apporter du
progrès social.

Travail lons à réduire les nuisances de la
compétition scolaire par des pratiques solidaires,
donc coopératives. « Mieux vaut une réussite so-
l idaire qu’une réussite sol itaire, » aimait à répéter
Albert Jacquard en citant une lycéenne qu’i l avait
croisée. Les démarches d’entraide peuvent être
systématisées, même pour le travail scolaire le
plus ordinaire : dictées coopératives, grammaire
coopérative, problèmes coopératifs, etc.

Uti l isons de façon plus intensive nos pra-
tiques de pédagogie naturel le. Si la vie de la
classe rend le besoin d’apprentissage nécessaire,
on n’entre pas dans les apprentissages avec un
esprit de compétition. Pour cela, nous avons des
techniques puissantes : le journal, la correspon-
dance, les conférences d’en-
fants, les enquêtes^ Mais là
encore, tout dépend de leur
fréquence et de la place qu’on
leur accorde. Si la correspon-
dance n’a l ieu qu’une fois toutes
les trois semaines, avec le sen-
timent qu’i l faut la coincer entre
tout le reste, el le ne remplit pas
son rôle moteur des apprentis-
sages.

Accompagnons davan-
tage et jugeons moins. Limitons
au maximum les indicateurs de
performance. Autrement dit, ré-
duisons la place des évalua-
tions. Nous pouvons déjà
rappeler qu’i l n’y en est aucune

qui soit obl igatoire actuel lement. Portons aussi au
sein de la profession le débat sur les effets dé-
vastateurs de la « quantophrénie » et de la traça-
bil ité des personnes.

Je pense qu’i l nous faut aussi interroger le
système de ceintures d’apprentissages que nous
mettons en œuvre dans le cadre de la pédagogie
institutionnelle. I l est très facilement transférable
vers des logiques d’accumulation d’unités de va-
leur capital isables. I l doit impérativement être en-
cadré par les autres pratiques institutionnelles. Je
crois nécessaire de réfléchir aux garde-fous qui
permettent d’éviter cette forme de perversion.

I l faut réhabil iter les sciences humaines et
sociales car el les sont partout en régression.
Dans les universités, les budgets qui leur sont al-
louées s’effondrent. El les seules, pourtant,
permettent de comprendre le monde et donc de
se forger une conscience citoyenne, entendez par
là une conscience politique. Les sciences dites
« dures » ou « exactes » sont partout affichées
comme priorités. El les pourraient certes aussi
contribuer à cette conscientisation, mais dans un
contexte où les exigences économiques écrasent
absolument toutes les autres sphères de
l’existence humaine, les sciences doivent surtout
générer des gisements de profits. Dans les

écoles, nous pouvons encore
œuvrer à un rééquil ibrage en li-
mitant l ’érosion de ces disci-
pl ines.

Nous avons été disqualifiés
dans le débat sur les questions
d’éducation par les « experts »,
dont l ’expertise n’est que com-
munication. N’hésitons pas à
faire entendre un autre
discours : la coopération dans le
travail est une grande idée
d’avenir. La compétition est
destructrice des personnes et
de leur environnement. Si l ’hu-
manité ne réapprend pas le
sens du bien commun, el le
disparaîtra.

Gary Becker affirme que l’éducation s’inscrit dans
un logique d’intérêt individuel. Celui qui investit
dans des études longues espère un surplus de
gain après l ’obtention d’un diplôme. Pour les plus
doués, plus i ls investiront, plus ce sera rentable.
Les moins doués ont intérêt à s’arrêter rapide-
ment car leur investissement n’est pas rentable.
Becker estime que les enseignements primaire et
secondaire d’une part, et l ’enseignement supé-
rieur d’autre part ne sont pas de même nature. I l
conçoit que la dépense publique finance la forma-
tion minimale au savoir vivre indispensable à la
vie sociale car l ’analphabétisme, la pauvreté, l ’as-
sistance et la délinquance poserait des problèmes
sociaux aux coûts énormes. Mais dès que l’on
dépasse ce niveau de qualification, l ’éducation
s’inscrit dans une perspective de gains moné-
taires. I l serait juste que cet investissement soit
assumé par l ’ individu et non par les contribuables,
d’où la flambée du coût des études universitaires
dans de nombreux pays et l ’endettement pour fi-
nancer les études.

Dans les années 90, est apparu un autre concept,
notamment dans les écoles de management, ce-
lui « d’entrepreneur de soi » (Bob Aubrey) où
l ’ individu doit avoir en permanence le souci de
son employabil ité, améliorer ses performances et
se former tout au long de sa vie.

En 2000, le Conseil Européen qui regroupe les
chefs d’états de l’UE, élaborait la « stratégie de
Lisbonne ». Constatant que les délocalisations se
multipl iaient vers les pays à bas coût salarial et
sans réglementation du travail , mais ne voulant
surtout pas remettre en question le l ibre marché,
les chefs d’états préconisaient de compenser ce
handicap en développant « l ’économie de la
connaissance ». L’éducation doit être la plus va-
lue au service de l’économie européenne. Dans
cette logique, les conduites individuel les doivent
être orientées vers le développement du potentiel
économique de chacun.

Pendant ce temps, les think tanks l iés au patronat
(Institut de l ’entreprise, Institut Montaigne,
Conseil pour la diffusion de la culture économique
du Ministère de l’économie, etc^) s’emploient à
faire entrer la « culture d’entreprise » à l’école,
dès le plus jeune âge. Pour lutter contre l ’échec
scolaire, on préconise le coaching patronal dans
les établissements scolaires. Les chefs d’entre-
prises sont les modèles structurants. Le manage-
ment offre les solutions que les enseignants et
éducateurs ne trouvent pas.

Dans le même esprit, l ’OCDE a proposé pour la
première fois, dans le cadre évaluation PISA
201 2, une épreuve de « culture financière », op-
tionnelle pour l ’ instant.

L’organisation du travail , que ce soit en entreprise
ou en mil ieu scolaire, a clairement une dimension
politique. El le vise à asseoir la domination de
l’économie de marché mondial isée qui est la
forme moderne du capital isme. Elle s’appuie sur
des lois de mise en concurrence qu’el le qualifie
de naturel les. Dans ce contexte, l ’école devient
l ’antichambre de la compétition économique.
L’éducation est sommée de devenir el le-même un
gisement de profits puisque les Accords Géné-
raux sur le Commerce des Services préconisent
une libéral isation totale des services d’éducation.

En tant que pédagogues, nos références hu-
manistes sont profondément malmenées.
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